
 
 
 
 
 

Liste des réglementations prévoyant une compétence d'avis pour la 
CCS "Consommation" 

1 Général 

Arrêté royal du 13 décembre 2017 portant création de la Commission consultative spéciale 
"Consommation" au sein du Conseil central de l'économie et portant suppression de la 
Commission pour l'étiquetage et la publicité écologiques 

Art.2: 

"Sans préjudice de l'article XIII.6 du Code de droit économique, la Commission a pour mission : 

1° de remettre des avis sur les questions relatives à la consommation des produits et l'utilisation des 
services et sur les problèmes présentant de l'importance pour les consommateurs; 

2° faire des propositions sur les actions entreprises ou à entreprendre en faveur des consommateurs; 

3° de permettre l'échange de vues et une concertation entre les représentants des organisations de 
consommateurs et les représentants des organisations de la production, de la distribution, de l'agriculture 
et des classes moyennes pour tout ce qui a trait aux problèmes de consommation; 

4° de rechercher et de rassembler une documentation sur les problèmes relatifs à la consommation en 
général, suivre et encourager les travaux de recherche y afférents ainsi que coordonner et harmoniser 
les actions d'informations entreprises en faveur des consommateurs. 

En rapport avec la sécurité et la santé des consommateurs, la Commission a également pour mission : 

1° d'émettre des avis lors de l'élaboration des réglementations en rapport avec la protection de la sécurité 
et de la santé des utilisateurs; 

2° d'émettre des avis sur la politique à mener par le pouvoir fédéral en matière de protection de la sécurité 
et de la santé des utilisateurs et des consommateurs à la suite de la mise sur le marché et de l'utilisation 
des produits; 

3° d'aviser le ministre s'il y a besoin d'informer le public des risques et problèmes généraux que 
présentent certains produits ou services spécifiques; 

4° d'organiser la concertation entre producteurs, distributeurs, utilisateurs, pouvoirs publics et 
organismes spécialisés." 

2 Spécifique 

2.1 Loi du 4 décembre 1990 relative aux opérations financières et aux marchés 
financiers.  
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Art.  224: 

"§ 1. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, pris sur proposition du ministre des 
Finances et du ministre des Affaires économiques, après consultation des organisations représentatives 
des prestataires de services financiers concernés et Commission consultative spéciale Consommation, 
créer une instance administrative, dénommée " Commission des différends pour les transactions 
bancaires et sur titres " à laquelle peuvent être soumis les différends entre les établissements visés à 
l'article 3 et leurs clients, en vue de contribuer au règlement de ces différends en formulant un avis ou en 
intervenant en qualité d'amiable compositeur. 

En outre, la Commission des différends pour les transactions bancaires et sur titres dresse une liste de 
personnes physiques qu'elle estime aptes à arbitrer des différends en matière de transactions bancaires 
et sur titres. Cette liste est mise à la disposition des parties qui désirent soumettre leurs differends à 
l'arbitrage. 

§ 2. L'arrêté royal visé au § 1er détermine notamment : 

- le type de différends dont la Commission des différends pourrait connaître; 

- la composition de cette Commission; 

- la procédure à suivre et les délais dans lesquels la Commission doit rendre son avis ou exercer son 
amiable composition; 

- la forme de publicité à donner aux avis rendus. 

§ 3. Par dérogation à l'article 1676, alinéa 2, du Code judiciaire, les établissements publics de crédit 
peuvent conclure des conventions d'arbitrage portant sur leurs différends avec leurs clients." 

2.2 Loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et 
foraines 

Art. 17: 

"Le Roi exerce les pouvoirs à Lui conférés par les dispositions du chapitre Ier, articles 1er à 6, et du 
chapitre II de la présente loi sur la proposition conjointe respectivement des Ministres qui ont les Classes 
moyennes et les Affaires économiques dans leurs attributions et des Ministres qui ont les Classes 
moyennes et l'Intérieur dans leurs attributions. 

Les arrêtés pris en exécution de la présente loi sont soumis à l'avis du Conseil supérieur des 
Indépendants et des P.M.E. et à celui de la Commission consultative spéciale Consommation." 

2.3  Loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la 
promotion de modes de production et de consommation durables et la protection 
de l'environnement, de la santé et des travailleurs. 

Art. 19: 

"§ 1. Sans préjudice de l'association des gouvernements des régions prescrite par l'article 6, § 4, 1°, de 
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, le Ministre soumet les projets d'arrêtés royaux 
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pris en exécution des articles 5, §§ 1er et 2, 9 et 14 de la présente loi à l'avis du Conseil fédéral du 
développement durable, du Conseil supérieur d'hygiène publique, du Commission consultative spéciale 
Consommation, du Conseil central de l'Economie et du Conseil national du Travail pour les affaires qui 
relèvent de sa compétence. 

Le Ministre fixe, dans sa demande d'avis, le délai dans lequel celui-ci doit être rendu. Le délai est de trois 
mois sauf dans le cas où la nécessité d'un délai plus bref est démontrée. Ce délai ne peut être inférieur 
à un mois. A défaut d'avis émis dans le délai fixé dans la demande, l'avis n'est plus requis. 

§ 2. Pour les décisions résultant d'une simple transposition des dispositions minimales des mesures 
d'harmonisation sur le plan européen, les consultations mentionnées au § 1er ne sont pas obligatoires, 
mais celles-ci seront portées à la connaissance des Conseils mentionnés au § 1er. 

Les projets d'arrêté royaux qui concrétisent la marge politique prévue par la directive ou qui contiennent 
d'autres éléments que ceux nécessaires pour la transposition de la directive, doivent quand même être 
soumis pour avis." 

2.4 Loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services 
financiers  

Art.  30bis: 

"Sans préjudice des articles 39 à 43 du Règlement 600/2014, sur avis du conseil de surveillance et après 
avoir sollicité au moins un mois à l'avance l'avis de la Commission consultative spéciale Consommation, 
créé par l'arrêté royal du 13 décembre 2017 portant création de la Commission consultative spéciale 
Consommation au sein du Conseil central de l'économie et portant suppression de la Commission pour 
l'étiquetage et la publicité écologiques, le comité de direction de la FSMA peut, sans préjudice des 
compétences dévolues au ministre ayant l'Economie dans ses attributions, arrêter des règlements qui, 
tenant compte des intérêts des utilisateurs de produits ou services financiers : 

1° interdisent ou subordonnent à des conditions restrictives la commercialisation ou certaines formes de 
commercialisation, auprès des clients de détail, de produits financiers ou de certaines catégories de 
produits financiers; 

2° favorisent, en prévoyant la mention obligatoire d'un label ou de toute autre façon, la transparence de 
tels produits, de certaines catégories de tels produits ou des risques, des prix, des rémunérations et des 
frais liés à de tels produits; 

3° recommandent un questionnaire de référence pour définir le profil d'investisseur des utilisateurs de 
produits financiers. 

Pour l'application du présent article, il y a lieu d'entendre par " commercialisation " la présentation du 
produit, de quelque manière que ce soit, en vue d'inciter le client ou le client potentiel à acheter, à 
souscrire, à adhérer à, à accepter, à signer ou à ouvrir le produit concerné. 

L'article 64, alinéa 3, est applicable à ces règlements." 
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2.5 Loi-cadre du 24 septembre 2006 sur le port du titre professionnel d'une profession 
intellectuelle prestataire de services et sur le port du titre professionnel d'une 
profession artisanale 

Art. 4 (idem à l'article 22 de la loi-cadre du 3 août 2007 relative aux professions intellectuelles 
prestataires de services) 

"§ 1er. Toute requête en protection du titre professionnel (d'une profession intellectuelle prestataire de 
services) est adressée au ministre, par lettre recommandée à la poste. 

Les requérants mentionnent dans la requête le titre professionnel à protéger et décrivent l'activité 
professionnelle indépendante recouverte par ce titre. Ils peuvent également proposer que la protection 
du titre soit étendue aux travailleurs salariés et/ou aux fonctionnaires. Ils motivent leur requête 
notamment en prenant en compte l'intérêt général. La requête mentionne les diplômes qui sont exigés 
pour être autorisé à porter le titre protégé et, le cas échéant, la pratique professionnelle. La formation 
doit pouvoir être acquise dans des établissements reconnus ou subventionnés par l'Etat, les 
communautés ou les régions. 

La requête prévoit également les éléments de base des règles de déontologie que les requérants désirent 
voir réglementer. 

Ces règles de déontologie se rapportent au moins : 

1° à l'information et la protection du consommateur; 

2° aux incompatibilités, en vue de garantir l'indépendance nécessaire. 

§ 2. La requête introduite conformément au § 1er et présentée dans les formes prévues par le Roi est 
transmise dans les soixante jours de sa réception à la Commission consultative spéciale Consommation. 
Celui-ci rend un avis motivé et transmet cet avis ainsi qu'un extrait du procès-verbal de la séance au 
cours de laquelle la requête a été examinée au ministre et aux requérants, dans les quinze jours qui 
suivent la réception de la requête. A défaut d'avis transmis dans ce délai, l'avis est réputé favorable. La 
requête est également publiée au Moniteur belge et sur le site du service public fédéral Economie, Petites 
et Moyennes Entreprises, Classes moyennes et Energie, dans les soixante jours de sa réception. Toute 
personne intéressée peut faire connaître par écrit ses observations au ministre dans les soixante jours 
qui suivent sa publication. Dans le même délai, le ministre peut éventuellement solliciter l'avis d'un ordre 
ou institut professionnel établi par la loi, s'il juge que la parenté avec une réglementation existante ou 
d'autres aspects de la requête rendent ce genre d'avis supplémentaire opportun. Celui-ci est 
communiqué dans les soixante jours. 

…" 

Art. 10: 

"§ 1er. Toute requête en protection du titre professionnel (d'une profession artisanale) est adressée au 
ministre, par lettre recommandée à la poste. 

Les requérants mentionnent dans la requête le titre professionnel à protéger et décrivent l'activité 
professionnelle artisanale indépendante recouverte par ce titre. 
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La requête mentionne les diplômes et/ou la pratique professionnelle exigés pour être autorisé à porter le 
titre protégé. La formation doit pouvoir être acquise dans des établissements reconnus ou subventionnés 
par l'Etat, les communautés ou les régions. 

§ 2. La requête introduite conformément au § 1er et présentée dans les formes prévues par le Roi est 
transmise dans les soixante jours de sa réception à la Commission consultative spéciale Consommation. 
Celui-ci rend un avis motivé et transmet cet avis ainsi qu'un extrait du procès-verbal de la séance au 
cours de laquelle la requête a été examinée au ministre et aux requérants, dans les trente jours qui 
suivent la réception de la requête. A défaut d'avis dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

La requête est également publiée au Moniteur belge et sur le site du service public fédéral Economie, 
Petites et Moyennes Entreprises, Classes moyennes et Energie, dans les soixante jours de sa réception. 
Toute personne intéressée peut faire connaître par écrit ses observations au ministre dans les soixante 
jours qui suivent sa publication. 

…" 

2.6 Code de droit économique 

Art. VI.1: 

"… 

§ 2. Dans les matières visées par le présent livre (VI. Pratiques du marché et protection du 
consommateur), le Roi peut, sur la proposition des ministres ayant l'Economie, la Consommation, et les 
Finances dans leurs attributions, pour une ou plusieurs catégories de services financiers, prendre des 
dispositions particulières ou déroger à l'application de certaines dispositions du présent livre.  

Avant de proposer un arrêté en application de l'alinéa 1er, le ministre consulte la Commission consultative 
spécial Consommation et l'Autorité des services et marchés financiers (FSMA) et fixe le délai raisonnable 
dans lequel l'avis doit être donné. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. VI.9: 

"§ 1er. Le Roi peut, sans préjudice de la compétence qui Lui est conférée dans le domaine de la santé 
publique, en vue d'assurer la loyauté des transactions commerciales ou la protection du consommateur: 

1° pour les biens ou catégories de biens qu'Il désigne, prescrire l'étiquetage et en déterminer les 
mentions et autres éléments; 

2° fixer les conditions de composition, de constitution, de présentation, de qualité et de sécurité 
auxquelles doivent répondre les biens pour pouvoir être mis sur le marché, que ce soit sous une 
dénomination déterminée ou non; 

3° interdire la mise sur le marché de biens sous une dénomination déterminée; 

4° imposer l'emploi d'une dénomination déterminée pour les biens qui sont mis sur le marché; 

5° imposer l'adjonction aux dénominations sous lesquelles des biens sont mis sur le marché, de signes, 
de mots ou de locutions destinés à en préciser le sens; 
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6° interdire l'adjonction de certains signes, mots ou locutions aux dénominations sous lesquelles des 
biens sont mis sur le marché. 

§ 2. Avant de proposer un arrêté en application du précédent paragraphe, le ministre consulte la 
Commission consultative spéciale Consommation et le Conseil supérieur des indépendants et des P.M.E. 
et fixe le délai raisonnable dans lequel l'avis doit être donné. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. VI.30: 

"Avant de proposer un arrêté en application des articles VI.25 (ventes en soldes) et VI.29 (période 
d'attente), le ministre consulte la Commission consultative spéciale Consommation et le Conseil 
supérieur des indépendants et des P.M.E. Il fixe le délai raisonnable dans lequel l'avis doit être donné. 
Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. VI.35: 

"§ 1er. Sans préjudice des pouvoirs qui Lui sont conférés en vertu d'une autre disposition légale, le Roi 
peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, pour les biens ou services ou les catégories de biens 
ou services qu'Il détermine: 

1° interdire ou restreindre la publicité, en vue d'assurer une protection accrue de la sécurité du 
consommateur et de l'environnement; 

2° déterminer les mentions minimales de la publicité, en vue d'assurer une meilleure information du 
consommateur. 

§ 2. Avant de proposer un arrêté en application du paragraphe 1er, le ministre consulte la Commission 
consultative spéciale Consommation et le Conseil supérieur des indépendants et des P.M.E. et fixe le 
délai raisonnable dans lequel l'avis doit être donné. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. VI.89: 

"§ 1er. Toute entreprise qui fournit des services au consommateur est tenue de délivrer gratuitement au 
consommateur qui en fait la demande un document justificatif. Cette obligation est levée lorsque le prix 
du service a été communiqué conformément à l'article VI.3, § 2, ou lorsqu'est délivré un devis ou une 
facture comprenant les mentions visées au paragraphe 2. 

N'entrent pas dans le champ d'application du présent article, les contrats conclus sous la dénomination 
"forfait" ou sous toute autre dénomination équivalente, ayant pour objet la prestation d'un service pour 
un prix global fixe, convenu préalablement à la prestation et couvrant la totalité de ce service. 

§ 2. Le Roi : 

- détermine, soit de façon générale, soit pour les services ou catégories de services qu'Il désigne, les 
mentions qui doivent figurer sur le document justificatif; 

- peut dispenser les services ou catégories de services qu'Il désigne de l'application de la présente 
section; 

- peut désigner les biens ou catégories de biens auxquels la présente section s'appliquera; 
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- peut, par dérogation au paragraphe 1er, pour les services ou catégories de services qu'Il détermine, 
imposer à l'entreprise de délivrer gratuitement au consommateur un document justificatif dont Il 
détermine les mentions et les modalités. 

§ 3. Les arrêtés pris en application du paragraphe 2, quatrième tiret, sont soumis par le ministre à l'avis 
de la Commission consultative spéciale Consommation et à l'avis du Conseil supérieur des indépendants 
et des P.M.E. Le ministre fixe le délai raisonnable dans lequel l'avis doit être rendu. A défaut d'avoir été 
émis dans le délai prévu, l'avis n'est plus requis." 

Art. VI.119: 

"Les accords collectifs de consommation sont négociés et signés au sein de la Commission consultative 
spéciale Consommation. 

La demande de négocier un accord collectif de consommation est introduite par un membre de la 
Commission consultative spéciale Consommation ou par un membre du gouvernement. 

Si la demande concerne un secteur qui n'est pas représenté à la Commission consultative spéciale 
Consommation, les entreprises du secteur ou leurs représentants sont invités. 

L'accord collectif de consommation ne peut être conclu sans leur approbation. 

L'accord collectif de consommation doit faire l'objet d'une position unanime de la Commission 
consultative spéciale Consommation, tant pour entamer les négociations que pour conclure un accord. 

Une cellule spécifique est créée au sein du secrétariat de la Commission consultative spéciale 
Consommation pour assurer le secrétariat des accords collectifs de consommation et pour tenir un 
registre de ceux-ci. 

Un règlement d'ordre intérieur fixe la procédure à suivre, ainsi que le quorum de présences requis, au 
sein de chaque groupe de la Commission consultative spéciale Consommation, pour prendre des 
décisions à l'unanimité. Il doit être approuvé par le Roi, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres." 

Art. VI.123: 

"Le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, peut, sur avis unanime de la Commission 
consultative spéciale Consommation, imposer à l'ensemble d'un secteur l'application d'un accord collectif 
de consommation dont le champ d'application est national." 

Art. VII.217: 

"Les arrêtés royaux établis en vertu des articles VII. 3, VII.4/1 à VII.4/4, VII. 57 à VII. 59, VII.62/1 à 
VII.62/7, VII. 64, VII. 90, § 1, alinéa 3, VII. 94, VII. 95, VII. 86, § 3, alinéa 2, VII.101, VII.114, § 3, VII.124, 
VII.147/9, VII.147/10 et VII.147/30, § 3, du présent livre (VII. Services de paiement et de crédit) sont 
soumis à l'avis de la Commission consultative spéciale Consommation par le ministre. Le ministre fixe le 
délai dans lequel l'avis est rendu. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. VII.218: 

"Sans préjudice des autres formalités de consultation imposées par le présent livre, le Roi exerce les 
pouvoirs qui Lui sont conférés par les articles VII.118, VII.120, VII.122, VII.147/34, VII.147/36 et 
VII.147/38 après consultation de la Commission de la protection de la vie privée. 
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Les arrêtés royaux pris en exécution des articles VII. 148, VII. 149, VII. 153 et VII. 154 sont soumis par 
le ministre à l'avis de la Commission consultative spéciale Consommation, de la Commission de la 
protection de la vie privée et du le Comité d'accompagnement de la Centrale. Le ministre fixe le délai 
dans lequel l'avis est rendu. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. IX.4: 

"§ 1er. En vue d'assurer la protection de la sécurité et de la santé de l'utilisateur, le Roi peut sur la 
proposition du ministre : 

1° interdire ou réglementer, pour une catégorie de produits, la fabrication, l'importation, la transformation, 
l'exportation, l'offre, l'exposition, la vente, le traitement, le transport, la distribution même à titre gratuit, la 
location, la mise à disposition, la livraison après réparation, la mise en service, la détention, l'étiquetage, 
le conditionnement, la circulation ou l'utilisation ainsi que les conditions de sécurité et de santé qui doivent 
être observées; 

2° interdire une catégorie de services ou fixer, pour une catégorie de services, les conditions de sécurité 
et de santé dans lesquelles ils peuvent être prestés. 

Le ministre ou son délégué consulte pour chaque projet d'arrêté pris en exécution du présent paragraphe 
une représentation du secteur des produits ou services concernés, des organisations de consommateurs 
et, le cas échéant, des organisations de travailleurs. 

Cette consultation peut se dérouler via une demande d'avis adressée à la [3 Commission consultative 
spéciale Consommation]3. Le ministre ou son délégué fixe le délai dans lequel l'avis doit être donné. Ce 
délai ne peut pas être inférieur à deux mois. Passé ce délai, l'avis de la Commission n'est plus requis 
pour autant qu'une consultation ait lieu comme prévu à l'alinéa précédent. 

§ 2. Le ministre ou son délégué peut retirer un produit du marché ou interdire un service lorsqu'il a été 
constaté qu'un ou plusieurs éléments du produit en cause ne répondent pas à l'obligation générale de 
sécurité ou à un arrêté pris en exécution des paragraphes 1er et 3, ou de l'article IX.5, §§ 1er et 2. [2 
Sauf pour la mesure qui transpose une mesure prise au niveau européen, ou qui en découle, le ministre 
ou son délégué consulte]2 au préalable le producteur du produit concerné ou du service en cause et 
l'informe au plus tard quinze jours après que les mesures ont été prises. 

§ 3. Par arrêté pris en exécution des paragraphes 1er ou 2, peuvent également être ordonnées les 
mesures suivantes : 

1° le retrait du marché, la reprise en vue de la modification, le remboursement total ou partiel ou l'échange 
des produits concernés, ainsi que leur destruction lorsque celle-ci constitue le seul moyen de faire cesser 
le risque; 

2° l'arrêt ou la réglementation du service; 

3° des obligations relatives à l'information des utilisateurs; 

4° les procédures, tests et marquages qui sont obligatoires ou facultatives. 

§ 5. Le ministre ou son délégué informe la Commission consultative spéciale Consommation des 
mesures prises, au plus tard quinze jours après l'entrée en vigueur d'un arrêté pris en exécution du 
présent article." 
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Art. IX.5: 

"§ 1er. En cas de risque grave, le ministre ou son délégué peut, pour une période n'excédant pas un an 
et renouvelable au maximum une fois d'une période n'excédant pas un an, décréter une interdiction 
motivée, totale ou partielle ou fixer des conditions pour : 

1° la fabrication, l'importation, la transformation, l'exportation, l'offre, l'exposition, la vente, le traitement, 
le transport, la distribution même à titre gratuit, la location, la mise à disposition, la livraison après 
réparation, la mise en service, la détention, l'étiquetage, le conditionnement, la circulation ou le mode 
d'utilisation d'un produit ou d'une catégorie de produits; 

2° la prestation de services relative à ces produits. 

Cette mesure provisoire peut être transformée en mesure définitive conformément aux procédures visées 
à l'article IX.4. 

§ 2. Par arrêté ou décision pris en exécution du paragraphe 1er, peuvent également être ordonnées les 
mesures suivantes : 

1° le retrait du marché, la consignation, la reprise en vue de la modification, le remboursement total ou 
partiel ou l'échange d'un produit ou d'une catégorie de produits, ainsi que leur destruction si celle-ci 
constitue le seul moyen de faire cesser le risque; 

2° des obligations relatives à l'information de l'utilisateur. 

§ 3. Le ministre ou son délégué consulte au préalable les producteurs ou une représentation du secteur 
sans toutefois pouvoir porter préjudice à l'intervention urgente requise par les circonstances. Si, en raison 
de l'urgence de la mesure, la consultation ne peut avoir lieu au préalable, les parties concernées en sont 
informées au plus tard quinze jours après que les mesures ont été prises. 

§ 4. Pour les arrêtés qui transposent des mesures prises au niveau européen, ou qui en découlent, cette 
consultation n'est pas obligatoire. 

§ 5. Le ministre ou son délégué informe la Commission consultative spéciale Consommation au plus tard 
quinze jours après l'entrée en vigueur de l'arrêté." 

Art. XIV.17: 

"§ 1er. Sans préjudice des pouvoirs qui Lui sont conférés en vertu d'une autre disposition légale, le Roi 
peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, pour les biens ou services ou les catégories de biens 
ou services qu'Il détermine : 

1° interdire ou restreindre la publicité, en vue d'assurer une protection accrue de la sécurité du 
consommateur et de l'environnement; 

2° déterminer les mentions minimales de la publicité, en vue d'assurer une meilleure information du 
consommateur. 

§ 2. Avant de proposer un arrêté en application du § 1er, le ministre consulte la Commission consultative 
spéciale Consommation ainsi que le Conseil supérieur des indépendants et des P.M.E. et les 
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organisations interprofessionnelles pour les personnes exerçant une profession libérale et fixe le délai 
raisonnable dans lequel l'avis doit être donné. Passé ce délai, l'avis n'est plus requis." 

Art. XIV.56: 

"§ 1er. Toute personne exerçant une profession libérale qui fournit des services au consommateur est 
tenue de délivrer gratuitement au consommateur qui en fait la demande un document justificatif. Cette 
obligation est levée lorsque le prix du service a été communiqué conformément à l'article XIV. 4, § 2, ou 
lorsqu'est délivré un devis ou une facture comprenant les mentions visées au § 2. 

N'entrent pas dans le champ d'application du présent article, les contrats conclus sous la dénomination 
"forfait" ou sous toute autre dénomination équivalente, ayant pour objet la prestation d'un service pour 
un prix global fixe, convenu préalablement à la prestation et couvrant la totalité de ce service. 

§ 2. Le Roi : 

- détermine, soit de façon générale, soit pour les services ou catégories de services qu'Il désigne, les 
mentions qui doivent figurer sur le document justificatif; 

- peut dispenser les services ou catégories de services qu'Il désigne de l'application de la présente 
section; 

- peut désigner les biens ou catégories de biens auxquels la présente section s'appliquera; 

- peut, par dérogation au § 1er, pour les services ou catégories de services qu'Il détermine, imposer à la 
personne exerçant une profession libérale de délivrer gratuitement au consommateur un document 
justificatif dont Il détermine les mentions et les modalités. 

§ 3. Les arrêtés pris en application du § 2, quatrième tiret, sont soumis par le ministre à l'avis du Conseil 
de la consommation et à l'avis du Conseil supérieur des indépendants et des P.M.E. Le ministre fixe le 
délai raisonnable dans lequel l'avis doit être rendu. A défaut d'avoir été émis dans le délai prévu, l'avis 
n'est plus requis." 

 

 

 

 

 

 

 


